
NON AU  
DÉCOUPAGE  

DE LA  
PROFESSION !

N°128-DÉCEMBRE 2016

LE JOURNAL DE L’INFIRMIÈRE LIBÉRALE

Communication
Infirmiere

CONTRE LE 
MÉPRIS DU 
MINISTÈRE,  
LE SNIIL  
DANS LA RUE ! 

DES MIETTES  
POUR LES IDELS !

VACCINATION :

EXERCICE  
PARTIEL : 

Flashez-moi pour 
obtenir notre appli 
Communication  
Infirmière ou  
téléchargez la  
sur votre Play Store  
ou votre Apple Store !



C
om

m
unication Infirm

ière n°128- D
écem

bre 2016
3

SOM
M

A
IR

E
IN

FO
S SYN

D
ICALES &

  
PR

O
FESSIO

N
N

ELLES

05 
8 N

OV. 2016 
 

LE SN
IIL D

AN
S LA R

U
E

06  VA
CCIN

A
TION

 
 

JACK
POT PO

U
R

 LES  
 

PH
AR

M
ACIEN

S ET LES  
 

M
ÉD

ECIN
S. M

IETTES PO
U

R
  

 
LES IN

FIR
M

IÈR
ES…

08 
A

ID
ES-SOIG

N
A

N
TES 

 
SCAN

D
ALE AU

TO
U

R
…

  
 

D
U

 R
Ô

LE PR
O

PR
E IN

FIR
M

IER
 !

10  U
R

PS 
 

M
AIN

 B
ASSE D

E LA FN
I  

 
AU

 D
ÉTRIM

EN
T D

E LA  
 

D
ÉM

OCRATIE

12  ETU
D

IA
N

TS EN
 IFSI 

 
U

N
IQ

U
ES D

AN
S LE M

O
N

D
E  

 
D

E LA SAN
TÉ…

 

14  B
R

ÈVES

IN
FO

S G
ÉN

ÉR
ALES

15 
EXER

CICE PA
R

TIEL 
 

 N
O

N
 AU

 D
ÉCO

U
PAG

E D
ES 

PR
O

FESSIO
N

S D
E SAN

TÉ !

17 
2017 ET A

PR
ES…

 
 

 …
 Q

U
AN

D
 LES IN

FIR
M

IÈR
ES 

LIB
ÉR

ALES B
R

ILLEN
T PAR

 
LEU

R
 AB

SEN
CE !

18  B
R

ÈVES

IN
FO

S JU
R

ID
IQ

U
ES

20 
U

R
SSA

F 
 

SIM
PLIFICATIO

N
 D

ES   
 

CO
M

PTES AU
 1

ER
 JAN

VIER
  

 
2017

22 
B

R
ÈVES

Sniil
 Sniil_officiel

Sniil : 111bis bd de M
énilm

ontant 75011 Paris. Tél. : 01.55.28.35.85 - w
w

w.sniil.fr e-m
ail : sniil@

orange.Com
m

unication Infirm
ière, édité par Edisniil  - ISSN

 1156-6426- Dépôt légal à parution - Directeur de la publica-
tion : Annick Touba – Conception rédactionnelle et réalisation : Em

m
anuelle Fradet - Conception artistique et réalisation : Fabrice Touba - Tirage : 81500 exem

plaires - Im
pression : SIEP à Bois-le-Roi (77) - Routage 

: Em
issaires à Villeneuve StGeorges (94) - Régie publicitaire : Yorham

 Bouskila chez Inter Publi, 104 boulevard Jean Jaurès 78800 H
ouilles (01 61 30 16 60 ; interpb@

club-internet.fr). Vos coordonnées font l’objet d’un 
traitem

ent par le Sniil dans le cadre de ses m
issions d’inform

ation et de représentation de la profession infirm
ière libérale.  Conform

ém
ent à la loi Inform

atique et libertés du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit 
d’accès, de rectification et de suppression de vos données. Vous pouvez égalem

ent vous opposer, pour un m
otif légitim

e, à l’utilisation de vos données. Vous seul pouvez exercer ces droits sur vos propres données par 
sim

ple courrier électronique adressé à cil@
sniil.fr  ou par courrier postal à l’attention du Correspondant « Inform

atique et libertés » du Sniil (adresse ci-dessus), accom
pagné d’une copie d’un titre d’identité.

U
ne 

année 
se 

term
ine. 

Pour 
m

oi, une page se tourne. M
on 

m
andat 

à 
la 

présidence 
du 

Sniil prend fin. N
éanm

oins je resterai 
toujours proche de la cause infir-
m

ière. U
ne profession dont le com

bat 
continue. 

P
uisque 

ces 
dernières 

sem
aines, le Sniil avec d’autres orga-

nisations infirm
ières est descendu 

dans la rue le 8 novem
bre. Le Sniil, 

un syndicat qui persévère dans sa 
ligne politique de progrès, illustrée 
ces jours ci par le thèm

e de son 
congrès national sur « la place de 
l’infirm

ière libérale dans les soins 
prim

aires » . 

Le Sniil syndicat qui au cours des 
deux dernières décennies a su entrer 
dans la lutte quand c’était nécessaire. 
En novem

bre rejoindre le m
ouvem

ent 
de contestation s’im

posait. C
om

m
e 

cela s’im
posait aussi lorsque je pris 

la tête des m
anifs en 1999-2000 : 

cette fois, c’était contre le PSI (Plan 
de Soins Infirm

iers) que le gouver-
nem

ent et le syndicat représentatif 
de l’époque, voulaient instaurer et 
qui visait à transférer une partie des 
soins des personnes dépendantes 
aux services d’aide. Autre bataille : 
en 2001-2002, contre les quotas d’ac-
tivité. Et, de nouveau, m

anif à Paris 
(12 000 Idels) et grève des soins. Puis 
on recom

m
ence : à Paris, com

m
e en 

région. N
ous nous battons pour obte-

nir notre O
rdre infirm

ier et voir notre 
diplôm

e reconnu au grade de licence. 
Lutte couronnée de succès. 

M
ais à côté de ces m

ouvem
ents de 

grand am
pleur, visibles et m

édia-
tisés, le m

ilitantism
e syndical est 

aussi affaire de longue haleine. Ainsi, 
le Sniil se bat pour l’élargissem

ent 
du droit infirm

ier à vacciner depuis 
2012…

 
Etre 

syndicaliste, 
surtout 

au niveau national, c’est organiser 
des m

anifestations quand il le faut, 
m

ais c’est surtout s’inform
er, veiller, 

analyser, s’engager. N
e rien lâcher. 

Et aussi savoir encaisser les coups 
et les insultes, surtout quand on est 
une fem

m
e, y com

pris de ceux qui 
devraient être partenaires.  

C
’est ainsi que depuis les années 

2000,  la profession infirm
ière libé-

rale a, m
algré tout, beaucoup gagné 

en autonom
ie, légitim

ité et valori-
sation :  droit de prescription ; D

SI ; 
VAG

; 
inscription 

des 
études 

dans 
le systèm

e LM
D

 ; création de la 
pratique avancée inscrite dans la loi; 
création de la M

C
I, de la M

AU
 et 

de nouveaux actes ; adaptation de 
la nom

enclature, aides financières 
à l’installation, la télétransm

ission, 
Scor sans oublier les 5 revalorisa-
tions tarifaires de 2002, 2007, 2008, 
2009, 2011…

 

M
ais évidem

m
ent, oui, ce n’est pas 

encore assez. Et la bataille est très 
loin 

d’être 
term

inée. 
C

ette 
année 

2017 
d’élections 

présidentielle 
et 

législative, m
ais aussi de négocia-

tions conventionnelles, le Sniil veil-
lera à l’adaptation de la convention, 
de la nom

enclature à la réalité des 
pratiques et à l’évolution des besoins 
en soins et en santé de la population.

Je souhaite à la nouvelle équipe, 
force, courage et déterm

ination. 
M

erci pour toutes ces années.
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C
e n’était pas arrivé depuis 25 
ans. En ce 8 novem

bre 2016, 
17 organisations appelaient 

les infirm
ières, tous m

odes d’exer-
cice confondus, à m

anifester leur 
colère. Parm

i elles, le Sniil qui fut 
m

êm
e le prem

ier syndicat infirm
ier 

libéral à rejoindre le m
ouvem

ent. 

Au final, 10000 infirm
ières, infir-

m
iers et étudiants battirent le pavé 

à Paris, m
ais aussi plus de 400 à 

G
renoble, 300 à St Etienne, près 

d’un m
illier à N

antes et M
arseille, 

plus de 500 à B
ordeaux, 200 à 

Lille 
sans 

oublier 
Strasbourg, 

M
ontpellier, 

Perpignan, 
Ajaccio, 

N
ancy, B

ayonne, Pau, St D
enis de 

la 
R

éunion, 
Pointe-à-P

itre, 
Fort 

de France et M
ayotte. Partout, la 

colère ; partout, le ras-le-bol. 

Alors 
qu’en 

région 
les 

déléga-
tions furent souvent reçues par le 
directeur de l’AR

S ou le Préfet, à 
Paris, cette journée s’acheva avec 
un nouveau cam

ouflet : puisque 
M

arisol Touraine ne daigna m
êm

e 
pas recevoir la délégation infir-
m

ière. Face à ce m
épris, les syndi-

cats infirm
iers libéraux décidèrent, 

ensem
ble, de ne pas se conten-

ter du directeur adjoint qu’on leur 
avait envoyé et quittèrent la salle.  
Les salariés, eux restèrent, m

ais ne  
récoltèrent 

que 
la 

prom
esse 

du 
lancem

ent 
d’une 

salve 
de 

« travaux » : surles pratiques avan-
cées, la condition étudiante infir-
m

ière, la sécurisation de l’exercice 
infirm

ier (en établissem
ent et en 

libéral), la revalorisation statutaire 
des infirm

iers anesthésistes et des 
indem

nités de nuit pour les hospi-
taliers, ou encore sur « l’élargisse-
m

ent du périm
ètre des vaccinations 

que les infirm
iers peuvent réaliser 

et de l’arrêté fixant la liste des dispo -
sitifs m

édicaux ». La belle affaire…
  

Et surtout, rien de plus que ce 
qu’avait déjà proposé la M

inistre 
lors 

d’un 
débat 

à 
l’Assem

blée 
N

ationale (cf. pp. 6-7)…

D
u 

coup, 
les 

17 
organisations 

déterm
ineront 

certainem
ent 

une 
nouvelle journée de m

obilisation 
courant janvier. Avec un nouveau 
but : m

ettre la pression sur les 
futurs 

candidats 
à 

la 
présiden-

tielle. À ce propos, un rendez-vous 
com

m
un avec Jean Léonetti, porte-

parole d’Alain Juppé a d’ores et 
déjà été réalisé. Affaire à suivre…
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OV. 2016

LE SN
IIL D

AN
S LA R

U
E !

Le principal rendez-vous 
de la colère était, ce jour-
là, à Paris. Conscient des 
difficultés des infirm

ières 
de province et des DOM

, 
contraintes à la continuité 
des soins, le Sniil avait 
aussi participé à la m

ise 
en places de m

anifs  
régionales…

D
e haut en bas et de gauche à droite, m

anifestations à St Etienne, B
ordeaux, 

N
antes, St D

enis de la R
éunion, Paris, Pointe-à-Pitre et Lille. En p. 5, photo 

prise à Fort-de-France.
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L
e droit infirm

ier à vacciner ? 
C

ertains disent que le gouver-
nem

ent veut l’élargir. Il s’agi-
rait m

êm
e d’une avancée obtenue 

grâce 
aux 

m
anifestations 

du 
8 

novem
bre 2016 (cf. pp. 4-5). M

ais le 
Sniil, lui, est beaucoup plus prudent. 
M

obilisé sur cette question depuis 
plus de 4 ans, le Sniil n’oublie pas 
que la vaccination par infirm

ière 
n’est pas la priorité de M

arisol 
Touraine. Loin de là. La preuve : 
lors du débat sur le Projet de Loi de 
Financem

ent de la Sécurité Sociale 
(PLFSS), la M

inistre a donné un avis 
défavorable à un am

endem
ent du 

député Jean-Louis C
ostes sur le 

sujet. M
otif : « l’am

endem
ent est 

trop large et pas assez ciblé sur 
un certain nom

bre de m
issions ». 

C
’est dire…

Pour autant, il s’agira d’être vigi-
lant. C

ar lors de ce m
êm

e débat, 

la M
inistre, sentant les élections 

venir, a lâché un peu de lest. « Ainsi, 
il m

e sem
ble que les infirm

iers 
devraient pouvoir aussi vacciner » 
notam

m
ent contre la grippe « non 

pas seulem
ent une personne, m

ais 
tout son entourage ». D

u coup, 
elle l’a prom

is, un décret « pour 
l’élaboration duquel la concerta-
tion va s’engager » est en cours 
de préparation. M

ais il faut voir 
« com

m
ent nous pouvons avancer 

et dans quelles lim
ites »…

 

Et voilà. Voilà, en réalité, ce que 
les infirm

ières auraient obtenu par 
leur m

obilisation du 8 novem
bre. 

D
es m

iettes, quoi…

…
 D

’autant plus que, le 27 octobre 
2016, la M

inistre a réussi à faire 
passer 

l’idée 
qu’elle 

a 
en 

tête 
depuis avril 2013 : donner la vacci-
nation aux pharm

aciens. O
u plutôt, 

leur attribuer l’autorisation « à titre  
expérim

ental pour une durée de 
3 ans » d’adm

inistrer le « vaccin 
contre la grippe saisonnière aux 
personnes adultes ». U

ne m
esure, 

il faut le savoir, totalem
ent illégale  

puisque 
les 

pharm
aciens 

ne 
disposent pas du droit à porter 
atteinte 

à 
l’intégrité 

du 
corps 

hum
ain. N

i d’ailleurs de la form
ation.  

M
ais apparem

m
ent, cela ne gêne 

guère la M
inistre…

Votée au sein du m
êm

e PLFSS, 
cette nouvelle m

esure sera évidem
-

m
ent financée : pas question que 

les pharm
aciens travaillent pour 

rien. M
ais pour l’heure, on ne sait 

rien d’autre : c’est un décret qui 
réglera çà. À noter : dans le m

êm
e 

tem
ps, la M

inistre a su faire passer 
aussi 

une 
autre 

de 
ses 

idées 

personnelles, celle de perm
ettre 

aux m
édecins de détenir dans leur 

cabinet un stock de vaccins anti-
grippal afin de pouvoir procéder 
plus facilem

ent aux vaccinations. 
Et là, la m

éthode a été encore plus 
radicale : puisque l’am

endem
ent 

gouvernem
ental n’a m

êm
e pas été 

déposé auprès de la com
m

ission 

des 
affaires 

sociales 
avant 

son 
exam

en dans l’hém
icycle…

 Avec de 
telles façons de faire, qui pourra 
donc encore parler de dialogue ?

Sans relâche, le Sniil poursuivra 
pourtant le com

bat pour un élargis-
sem

ent du droit infirm
ier à vacciner.  

Et ce, d’autant plus qu’il s’agit 

d’une cause de santé publique. 
Ainsi, par exem

ple, alors que l’ob-
jectif est que 75%

 de la population 
à risque (soit environ 10 m

illions 
de personnes âgées de plus de 65 
ans ou m

alades chroniques) soit 
vacciné contre la grippe, le chiffre 
atteint péniblem

ent 53,6%
 fin 2015. 

C
ontre 57,8%

 fin 2011…
 Et pour-

tant, n’oublions pas que la vacci-
nation antigrippale fait partie de la 
R

O
SP (R

ém
unération sur O

bjectif 
de Santé Publique) qui perm

et aux 
m

édecins généralistes de perce-
voir 

une 
rém

unération 
supplé-

m
entaire…

 Apparem
m

ent, donc, ce 
n’est pas parce que le m

édecin est 
financièrem

ent intéressé au déve-
loppem

ent de la vaccination que 
çà m

arche. Lui perm
ettre d’avoir 

un stock de vaccins sous la m
ain 

changera-t-il les choses ? 

Pas sûr…
 C

ar selon le H
aut C

onseil 
de la Santé Publique

1) « l’im
pact de 

l’infirm
ière à dom

icile est élevé (et 
plus que celui du m

édecin traitant) »  
chez 

les 
personnes 

âgées  
« et perm

et d’effectuer la vaccina-
tion »... D

om
m

age que la M
inistre 

ne lise pas ce type de docum
ent. 

(1) R
apport « Vaccination des personnes âgées », 

H
C

SP, 11 m
ars 2016

VACCIN
ATION

JACK
POT PO

U
R

 LES PH
AR

M
ACIEN

S ET LES M
ÉD

ECIN
S. 

M
IETTES PO

U
R

 LES IN
FIR

M
IÈR

ES…

IN
FO

S SYN
D

ICALES &
 PR

O
FESSIO

N
N

ELLES

La m
obilisation infirm

ière 
du 8 novem

bre aurait-
elle perm

is d’avancer 
sur ce dossier ? Et bien 
non. Les annonces 
du M

inistère dans le 
dom

aine ne font que 
reprendre ce que disait 
M

arisol Touraine en 
octobre…

Saisi par la D
irection G

énérale 
de la Santé de la question de 
l’obligation vaccinale des profes-
sionnels de santé, le H

aut C
onseil 

de la Santé Publique a rendu 
son avis le 27 septem

bre et 7 
octobre 2016. Pour le infirm

ières 
(y com

pris étudiantes), il préconise 
l’obligation de vaccination contre 
l’H

épatite B
, m

ais seulem
ent une 

forte recom
m

andation de vacci-
nation contre la diphtérie, polio et 
grippe. Estim

ant que la situation 
en term

es de coqueluche, rougeole 
et varicelle pourrait conduire à 
obligation vaccinale, le H

C
SP lève 

celle contre le tétanos (obligation 
du B

C
G

 levée depuis 2010).  
Enfin, le H

C
SP propose que puisse 

être créée une obligation vaccinale 
tem

poraire lors de pandém
ie.

VER
S U

N
E ÉVOLU

TION
 

D
E L’OB

LIG
A

TION
 

VA
CCIN

A
LE ? 

CO
M

M
E LES 

SAG
ES-FEM

M
ES ?  

Vacciner la parturiente et le nouveau-né 
d’une liste lim

itée de m
aladies était déjà 

accordé aux sages-fem
m

es. Un arrêté  
du 10 octobre leur donne aussi cette  

possibilité « chez les personnes de leur  
entourage ». Sans plus de définition. 

Le voisin en fait-il donc partie ?
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C
hanger le cham

p de com
pé-

tences des infirm
ières sans 

m
êm

e 
leur 

dem
ander 

leur 
avis ? Si, si, c’est possible…

 En tout 
cas, c’est ce qu’a tenté de faire la 
D

irection G
énérale de l’O

ffre de 
Soins (dépendante du M

inistère de 
la Santé). En ligne de m

ire : la 
glycém

ie capillaire, m
ais aussi sans 

doute la pose de bas de conten-
tion et l’aspiration endotrachéale, 
que 

la 
D

G
O

S 
souhaiterait 

faire 
apparaître dans le rôle propre des 
infirm

ières. N
on pas par soudaine 

reconnaissance de la profession…
 

m
ais 

uniquem
ent 

par 
facilité.  

C
ar si ces actes entraient dans le 

rôle propre infirm
ier, ils pourraient 

alors être délégués, par les infir-
m

ières, aux aides-soignantes…

Et 
voilà 

com
m

ent 
le 

M
inistère 

com
pte régler le problèm

e de la 
réingénierie du diplôm

e des aides-
soignantes 

qui, 
il 

faut 
le 

dire, 
piétine. 

D
ébutées 

en 
m

ai 
2015, 

les m
ultiples réunions qui se sont 

tenues n’ont, en effet, pas abouti 
encore à grand-chose : pas ques-
tion 

pour 
les 

aides-soignantes 
d’instiller des gouttes ophtalm

o-
logiques, ni d’apposer des patchs 
ou 

d’appliquer 
des 

pom
m

ades 
m

édicam
enteuses 

par 
exem

ple. 
Leur reste donc un seul espoir : 
celui d’intégrer dans leur nouveau 
référentiel m

étier un nouvel acte 
nom

m
é « observer et m

esurer les 
param

ètres vitaux d’un patient » . 
C

e qui revient à pouvoir pratiquer, 
notam

m
ent, une glycém

ie capillaire…

Sauf que, pour l’heure, personne 
ne sait si oui ou non les aides-
soignantes ont le droit de prati-
quer une effraction cutanée. D

’où 
la dem

ande d’avis juridique que le 
M

inistère avait prom
is lors de la 

réunion de février 2016. M
ais en 

septem
bre, changem

ent de cap :  
ou 

plutôt 
contournem

ent 
du 

problèm
e. Et la D

G
O

S ne parle 
plus d’avis juridique, m

ais propose 
directem

ent 
de 

faire 
évoluer 

le 
rôle propre des infirm

ières…
 pour 

pouvoir, indirectem
ent, faire évoluer 

le 
m

étier 
d’aides-soignantes.   

U
n véritable scandale de procé-

dure, puisqu’aucune concertation 
avec la profession infirm

ière n’a eu 
lieu auparavant ! 

Aussitôt, donc, les syndicats infir-
m

iers présents ont exprim
é leur vive 

opposition. Face à cette situation, 
le M

inistère a, du coup, tranché :  
et 

a 
prom

is 
la 

m
ise 

en 
place 

d’un autre groupe de travail sur 
la m

odification des com
pétences 

infirm
ières. 

C
es 

paroles 
seront-

elles suivies des faits ? Suite à la 
prochaine réunion de réingénierie 
du diplôm

e d’aide-soignant…

AIDES-SOIGN
AN

TES 
SCAN

DALE AU
TOU

R
…

 D
U

 R
ÔLE PR

OPR
E IN

FIR
M

IER
 !

Débutée depuis m
ai 2015, 

la réingénierie du diplôm
e 

d’aide-soignante se 
déroulait jusqu’à présent 
de façon quasi-consen-
suelle. M

ais une tentative 
d’atteinte aux com

pé-
tences infirm

ières réalisée 
par le M

inistère a m
is le 

feu aux poudres !

Sniil : 111bis bld M
énilm

ontant 75011 Paris - Tél. : 01.55.28.35.85 - m
ail : sniil@

orange.fr - w
w

w
.sniil.fr

AD
HÉSIO

N
 EN

 LIG
N

E SUR w
w

w
.sn

iil.fr

N
o

m
                                                                  N

o
m

 d
e jeu

n
e fille

Prén
o

m
                                                        N

é(e) le                                          à
A

d
resse

Tél. cab
in

et                                       
      Tél.d

o
m

icile                                         Fax
E-m

ail                                                              N
° Enregistrem

ent du diplôm
e à l’A

RS
C

atég
o

rie :      Lib
érale       m

ixte       retraité       au
tres (p

récisez)

                                                                                             À
                                 le

                                                                                             Sig
n

atu
re :

q
q

q
q

A
SSU

R
EZ-V

O
U

S D
’A

V
O

IR
 R

EM
PLI TO

U
S LES C

H
A

M
PS A

V
A

N
T D

E N
O

U
S R

EN
V

O
Y

ER
 V

O
TR

E B
U

LLETIN
 D

’A
D

H
ÉSIO

N
 

 Le Syndicat National des Infirm
ières et Infirm

iers Libéraux (Sniil), en sa qualité de responsable de traitem
ent, collecte vos données à caractère personnel dans le cadre de la gestion de ses adhérents.  

Ces données sont nécessaires pour votre inscription et pour bénéficier d’inform
ations relatives à l’activité de votre syndicat. Conform

ém
ent à la loi Inform

atique et libertés du 6 janvier 1978, vous bénéficiez d’un droit d’accès, de rectification et de 
suppression de vos données. Vous pouvez égalem

ent vous opposer, pour un m
otif légitim

e, à l’utilisation de vos données. Vous seul pouvez exercer  ces droits sur vos propres données en écrivant à Syndicat National des Infirm
ières et Infirm

iers Libéraux 
 - À l’attention du Responsable « Gestion des Adhésions » - 111 bis boulevard M

énilm
ontant 75011 Paris - et en joignant une photocopie de votre pièce d’identité 

J’accepte de recevoir les inform
ations des organism

es affiliés au Sniil (Journal Com
m

unication Infirm
ière, offres de form

ation, assurances)  O
UI q

 �  N
O

N
 q

 � 
J’accepte de recevoir les offres des partenaires du Sniil   O

UI q
 �  N

O
N

 q

(en
 m

aju
scu

les)

Cette cotisation est déductible de vos frais professionnels. Le caducée ainsi qu’un justificatif de paiem
ent vous seront adressés.      

A
d

h
ésio

n
 : 198

€
                  In

stallatio
n

 d
an

s l’an
n

ée o
u

 retraité : 99
€

Possibilité de règlem
ent en deux m

ensualités consécutives ou par prélèvem
ent autom

atique.

B
u

lletin
 d

’ad
h

ésio
n

 2017
AD

HÉSIO
N

 EN
 LIG

N
E SUR w

w
w

.sn
iil.fr

* N
e rien

 in
scrire, celle-ci vo

u
s sera co

m
m

u
n

iq
u

ée d
ès l’en

reg
istrem

en
t d

e vo
tre m

an
d

at

R
éférence U

nique de M
andat (R

U
M

) *

Type de paiem
ent 

R
écurrent

N
om

 du C
R

EA
N

C
IER

N
° d’Identifiant C

réancier S
E

PA (IC
S)

A
dresse du créancier

C
ode postal 

Ville 
P

ays

SYN
D

IC
AT Sniil

FR
71ZZZ172944

111bis bd M
énilm

ontant
75011
PA

R
IS

FR

N
om

 et prénom
 du D

EB
ITEU

R
A

dresse du débiteur
C

ode postal 
Ville 
P

ays
N

om
 et prénom

 du titulaire du com
pte / D

ébiteur

B
anque

C
ode B

IC
 de la banque

N
° de com

pte IB
A

N
 du débiteur

Lieu
D

ate
Signature du débiteur

- d
an

s les 8 sem
ain

es su
ivan

t la d
ate d

e d
éb

it d
e vo

tre co
m

p
te p

o
u

r u
n

 p
rélèvem

en
t au

to
risé,

- san
s tard

er et au
 p

lu
s tard

 d
an

s les 13 m
o

is en
 cas d

e p
rélèvem

en
t n

o
n

 au
to

risé.

En
 sig

n
an

t ce fo
rm

u
laire d

e m
an

d
at, vo

u
s au

to
risez le Sn

iil, Syn
d

icat N
atio

n
al d

es In
firm

ières et In
firm

iers Lib
érau

x, à en
vo

yer d
es in

stru
ctio

n
s à vo

tre b
an

q
u

e p
o

u
r d

éb
iter vo

tre co
m

p
te, et vo

tre b
an

q
u

e à 
d

éb
iter vo

tre co
m

p
te co

n
fo

rm
ém

en
t au

x in
stru

ctio
n

s d
u

 Syn
d

icat Sn
iil. V

o
u

s b
én

éficiez d
u

 d
ro

it d
e rem

b
o

u
rsem

en
t p

ar vo
tre b

an
q

u
e selo

n
 les co

n
d

itio
n

s d
écrites d

an
s la co

n
ven

tio
n

 q
u

e vo
u

s avez p
assée 

avec elle. To
u

te d
em

an
d

e d
e rem

b
o

u
rsem

en
t d

o
it être p

résen
tée :

D
EM

A
N

D
E D

E PR
ÉLÈV

EM
EN

T

Si vo
u

s ch
o

isissez l’o
p

tio
n

 d
u

 p
rélèvem

en
t au

to
m

atiq
u

e, veu
illez rem

p
lir le b

u
lletin

 d
’ad

h
ésio

n
 ain

si q
u

e la d
em

an
d

e ci-d
esso

u
s en

 jo
ig

n
an

t  
u

n
 R

IB
 o

u
 R

IP. Les ad
h

éren
ts ayan

t so
u

scrit p
récéd

em
m

en
t à cette d

em
an

d
e d

e p
rélèvem

en
t n

’o
n

t p
as à la ren

o
u

veler..  
PRÉLÈVEM

EN
T AUTO

M
ATIQ

UE EN
 3 FO

IS : 15/01 - 15/04 - 15/07

IN
FO

S SYN
D

ICALES &
 PR

O
FESSIO

N
N

ELLES
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L
e 

décalage 
est 

énorm
e 

: 
aujourd’hui, 

c’est 
la 

poli-
tique de la Fni qui s’applique 

dans 59%
 des régions (10 terri-

toires) alors que, pourtant, seule-
m

ent 37%
 des infirm

ières libérales 
de France ont voté pour ce syndicat 
lors des élections U

R
PS. Au final, 

C
I, O

nsil et Sniil com
ptent, en effet, 

m
oins d’élus dans les bureaux des 

U
R

PS que leur poids électoral leur 
perm

ettrait. Le grand gagnant de 
cette m

anœ
uvre  politicienne  est 

donc la seule Fni…
 

Flash-back. Avril 2016, fin des élec-
tions U

R
PS : m

êm
e si les jour-

nalistes qualifient le résultat de 
« serré », la Fni l’em

porte au niveau 
national avec 281 voix d’écart sur 
le Sniil. Elle com

pte 36,9%
 des 

suffrages 
contre 

35,2%
 

pour 
le 

Sniil. Toutefois, le Sniil arrive en 
tête en nom

bre de voix dans 9 des 
17 régions (cf tableau). 
Logiquem

ent, le Sniil devait donc 
présider 9 territoires…

 Sauf que les 
élections des bureaux U

R
PS de juil-

let 2016 en ont décidé autrem
ent.  

Pour cet événem
ent, et au vu de 

la volonté affichée des Idels, le 
Sniil avait décidé de proposer aux 
autres syndicats de siéger dans les 
bureaux U

R
PS des 9 régions où il 

était arrivé en tête. B
ut : perm

ettre 
une réelle coopération, pour le plus 
grand bien de la profession. 

En M
artinique, Pays de la Loire, 

G
uyane, C

orse et N
orm

andie, ce 
fut fait. Le Sniil, arrivé en tête en 
nom

bre de voix lors de l’élection,  
a décroché la présidence de l’U

R
PS ; 

m
ais le bureau exécutif de l’orga-

nism
e est plurisyndical accueillant,  

avec 
bonheur, 

élus 
Sniil 

et 
Fni 

en M
artinique, Pays de la Loire, 

G
uyane ; Sniil et O

nsil en C
orse ;  

et m
êm

e Sniil-Fni-C
I en N

orm
andie. 

M
ais dans les 4 autres territoires 

où le Sniil était arrivé en tête, ce 
fut une autre histoire... En PACA,  
le dialogue put se nouer. D

u coup, 
la présidence est assurée par C

I, 
m

ais 
Sniil, 

Fni 
et 

C
I 

disposent, 
chacun du m

êm
e nom

bre de sièges 
au bureau de l’U

R
PS. R

este qu’en 

N
ouvelle Aquitaine, G

rand Est, et 
Auvergne-R

hône 
Alpes…

 
rien 

! 
Le Sniil, m

ajoritaire en nom
bre 

de voix, ne com
pte pas un seul 

élu dans le bureau de l’U
R

PS et, 
donc, n’a pas son m

ot à dire :  
ce qui est scandaleux ! En fait, dans 
ces régions, l’accord-cadre Fni-C

I-
O

nsil a, com
m

e en 2010, joué à 
fond : confisquant, au passage le 
vote de 1700 infirm

ières libérales 
qui avaient voté Sniil…

Evidem
m

ent, la pilule est am
ère. 

C
ar c’est bien une politique Fni 

ou C
I qui s’appliquera dans ces 

contrées, contre la volonté popu-
laire. À noter : en B

retagne, région 
à m

ajorité Fni, on a reproduit le 
m

êm
e schém

a. R
ésultat : C

I et 
l’O

nsil siègent au bureau U
R

PS…
 

m
ais pas le Sniil, bien que celui-ci 

dispose d’un nom
bre de voix supé-

rieur ! D
ans les H

auts de France, 
ce fut m

êm
e la bataille : m

ais le 
Sniil a tout de m

êm
e 1 siège au 

bureau U
R

PS. Il faut dire que la 
Fni ne pouvait pas faire autrem

ent, 

puisque 
le 

Sniil, 
dispose 

d’une 
m

inorité de blocage…

M
ais quelle répercusion aura cette 

tam
bouille 

politicienne 
pour 

les 
infirm

ières libérales ? Et quelle 
im

age de la profession ? En tout 
cas, heureusem

ent, dans certaines 
autres régions Fni, com

m
e l’O

céan 
Indien ou la G

uadeloupe, le clim
at 

s’est apaisé par rapport à 2010 : et 
l’état d’esprit actuel des bureaux 
U

R
PS est au respect et à la volonté 

de travailler ensem
ble…

…
 par contre, dans d’autres, c’est 

carrém
ent 

la 
galère. 

Ainsi, 
en 

B
ourgogne-Franche C

om
té, région 

Fni, deux élus de ce m
êm

e syndi-
cat (dont le trésorier-adjoint) ont 
déjà 

dém
issionné.Tandis 

qu’en 
O

ccitanie, 
autre 

territoire 
Fni, 

l’U
R

P
S Infirm

ière est le terrain 
d’un 

contentieux 
en 

justice 
en 

cours entre élus…
(1) R

apport « Vaccination des personnes âgées », 
H

C
SP, 11 m

ars 2016

M
AIN

 B
ASSE D

E LA FN
I AU

 D
ÉTR

IM
EN

T  
D

E LA D
ÉM

O
CR

ATIE

U
R

PS

IN
FO

S SYN
D

ICALES &
 PR

O
FESSIO

N
N

ELLES
IN

FO
S SYN

D
ICALES &

 PR
O

FESSIO
N

N
ELLES

Une URPS étant une 
association loi 1901,  
ce sont bien souvent son 
bureau, et notam

m
ent 

son(sa) Président(e), 
qui insufflent la poli-
tique qui y sera m

enée. 
Zoom

 sur le résultat 
final des élections aux 
Unions Régionales des 
Professions de Santé 
Infirm

ière…
 avec, de 

nouveau, un vrai déni  
de dém

ocratie !

U
n décret m

odifiant les élections 
U

R
PS est en cours de réflexion. 

Il pourrait instituer le vote élec-
tronique en lieu et place du vote 
par correspondance et instituerait 
la désignation du représentant 
M

ahorais au sein de l’U
R

PS O
céan 

Indien par l’AR
S en fonction du 

poids de chaque syndicat.  
Enfin, ce décret ferait disparaître 
les com

m
issions d’organisations 

électorales régionales, qui établis-
saient les listes, recevait les  
candidatures et contrôlaient 
la propagande, au profit d’une 
com

m
ission nationale.  

D
ernier point : les U

R
PS pour-

raient être soum
ises à certaines 

obligations (rapport annuel  
d’activité, program

m
e de travail 

avec crédits alloués…
). 

D
ES N

OU
VELLES 

M
OD

A
LITÉS  

POU
R

 2020 ?

CI

Fni

Onsil

Sniil

N
b voix élections

18,5%

36,9%

9,4%

35,2%

N
b sièges dans bureaux

16,7%

52,9%

2%

28,4%

N
b de présidences

12%

59%

0%

29%

URPS Infirm
ières : bilan final des résultats en %

 (chiffres total France, DOM
 com

pris)

CI

Fni

Sniil

Onsil

Régions en nb de voix à m
ajorité…

 

--

H
auts de France, Bretagne, Ile de France,  

Centre Val de Loire, Guadeloupe, Océan Indien,  
Bourgogne-Franche Com

té, Occitanie

Pays de la Loire, Corse, Guyane, M
artinique,  

N
orm

andie, PACA, Auvergne-Rh. Alpes,  
Grand Est, N

ouvelle Aquitaine

PACA, Auvergne-Rhône Alpes

-

H
auts de France, Bretagne, Ile de France,  

Centre Val de Loire, Guadeloupe, Océan Indien,  
Bourgogne-Franche Com

té, Occitanie, Grand Est,  
N

ouvelle Aquitaine

Pays de la Loire, Corse, Guyane,  
M

artinique, N
orm

andie

Présidences de régions

URPS Infirm
ières : état des lieux d’après élections
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ETUDIAN
TS EN

 IFSI 
U

N
IQ

U
ES D

AN
S LE M

O
N

D
E D

E LA SAN
TÉ…

Votre journal se m
odernise, retrouvez-le dans son application 

m
obile « Com

m
unication infirm

ière »

Retrouvez toute l’actualité de l’infirm
ière libérale directem

ent  
sur vos sm

artphones et tablettes :  

- Infos syndicales et professionnelles 
- Grands dossiers 
- Infos juridiques ...

Téléchargez l’application  
Com

m
unication Infirm

ière  
sur votre Play Store ou  

votre Apple Store !

E
n 2014, ils étaient 31 286 : 
soit deux fois plus qu’en 1992. 
« Ils » ou plutôt « elles » 

puisque 83%
 des étudiants de 1ère 

année en Ifsi sont des fem
m

es : 
une proportion qui dim

inue peu à 
peu (88%

 en 2004)…
 et qui n’est 

pas la seule particularité du corps 
étudiant infirm

ier. Loin de là !

En 
effet, 

selon 
la 

D
R

EES
1, 

les 
futures infirm

ières se distinguent 
aussi 

des 
autres 

étudiants 
des 

filières 
param

édicales 
par 

leur 
origine sociale, plus m

odeste. D
u 

coup, 57%
 d’entre elles reçoivent 

une 
aide 

financière 
pour 

leurs 
études, contre seulem

ent 1/3 des 
autres étudiants param

édicaux. D
e 

m
êm

e, la nature du bac qu’elles 
ont en poche diffère de celui des 
futurs kiné ou m

anipulateurs en 
électroradiologie : ainsi, 26%

 des 
futures infirm

ières sont titulaires 
du bac Sciences et Technologies 
de la Santé et du Social (ST2S), 
alors que plus de 80%

 des autres 
étudiants param

édicaux détiennent 
le bac scientifique généraliste S 
(33%

 pour les futures Ide). D
u coup, 

on peut vraim
ent affirm

er que le 
choix du m

étier infirm
ier est bien 

volontaire…
 au contraire , peut-

être, de celui de kiné…
 !

U
ne volonté qui se confirm

e à l’ob-
servation 

de 
leur 

chem
inem

ent 
personnel d’avant-IFSI. Ainsi, 16%

 
des 

étudiants 
infirm

iers 
travail-

laient déjà dans le secteur sani-
taire/social (et 9%

 dans un autre 
secteur 

d’activité) 
avant 

l’inté-
gration en IFSI. U

ne expérience 
de vie unique…

 que seuls 1%
 des 

étudiants d’autre filières param
é-

dicales peuvent aussi m
ettre en 

avant. Et une vraie richesse qui 

explique l’âge plus avancé d’entrée 
en IFSI: 23,3 ans en m

oyenne contre 
21 ans pour les autres filières para-
m

édicales. 

Pour autant, une fois en IFSI, tout 
n’est pas rose. D

ès la fin de la 
prem

ière 
année, 

certains 
sont 

m
êm

e en difficulté : et redoublent 
(3%

). Pire m
êm

e, d’autres aban-
donnent : 17%

 des étudiantes de 
1ère 

année 
d’IFSI 

n’obtiennent 
ainsi 

jam
ais 

leur 
diplôm

e. 
U

ne 
proportion qui s’est m

êm
e élevée à 

25%
 en 2011…

 

Et encore…
 M

êm
e avec le diplôm

e en 
poche, la galère continue : une étude 
réalisée par la Fnesi (Fédération 
N

ationale des Etudiants en soins 
infirm

iers) 2 m
ontre ainsi qu’au bout 

d’un an, 14%
 des jeunes diplôm

és 
sont encore en recherche d’em

-
ploi, 44%

 enchaînent des contrats 
précaires (C

D
D

, intérim
…

), et 41%
 

ne travaillent pas dans un poste 
qui 

correspond 
à 

leur 
souhait…

  

(1) Étude « Profil des infirm
iers en form

ation 2014 », 
Études &

 R
echerche n°982, nov. 2016. 

(2) Étude réalisée en 2014, via sondage de  3 221 
jeunes diplôm

és (prom
otions 2009 à 2013).

La profession infirm
ière 

n’est pas un choix au 
rabais. M

ais plutôt  
une décision réfléchie,  
prise par des fem

m
es  

et des hom
m

es au  
profil particulier…

 

IFSI 

Depuis 10 ans, le nom
bre d’IFSI  

est stable (328). M
ais en 2017,  

celui de Vire ferm
era, tandis que  

les 15 autres IFSI de Norm
andie  

n’auront qu’une seule rentrée par an.  
En cause : le chôm

age des Ide,  
à +92%

 depuis 2008, explique le  
Conseil Régional. En revanche,  
il y aura 200 places supplém

en-
taires en rééducation. 
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ÈVES

St-B
rieuc, B

esançon, Toulouse, Tours, B
ayonne, 

Pau, C
lerm

ont-Ferrand, Am
iens, Paris, Lyon, 

D
ijon, M

acon, M
ont de M

arsan : voici, apparem
-

m
ent, la liste des C

aisses Prim
aires d’Assurance 

M
aladie qui devraient – enfin !- participer à 

l’expérim
entation grandeur nature du futur B

SI 
(B

ilan de Soins Infirm
iers). Sur l’ensem

ble de ces 
territoires, il sera donc proposé aux infirm

ières 
libérales de l’utiliser dans sa version électro-
nique et en lieu et place de la D

SI.  
R

appelons que cette rénovation de la D
SI est 

attendue depuis fin 2012…
 et que les retards 

s’accum
ulent !!

B
SI 

EXPÉR
IM

EN
TA

TION
 EN

 R
ÉEL  

D
ÈS FÉVR

IER
 2017 

Alors que le m
andat des m

em
bres du C

onseil 
N

ational de l’O
rdre infirm

ier devait s’achever le 
25 novem

bre 2016, un décret publié au Journal 
officiel le 8 octobre l’a prorogé d’un an. C

ette 
prolongation a été décidée « pour des raisons 
tenant au bon fonctionnem

ent de l’ordre », 
autrem

ent dit pour perm
ettre la tenue en 2017 

des élections ordinales dans la bonne logique 
(départem

entales ou interdépartem
entales puis 

régionales puis, enfin, nationales). R
este que ceci 

a, évidem
m

ent, suscité l’ire du C
ollectif des infir-

m
ières en colère, qui s’en est indigné, arguant 

de la résistance « de plus de 450 000 infirm
ières 

toujours non inscrites ». 

OR
D

R
E IN

FIR
M

IER
 

PR
OLON

G
A

TION
 D

E LA
 D

U
R

ÉE D
U

 
M

A
N

D
A

T D
ES ÉLU

S N
A

TION
A

U
X

 « Séance à dom
icile, de surveillance clinique et de prévention pour un patient à la suite d’une hospitalisation  

pour épisode de décom
pensation d’une insuffisance cardiaque ou d’exacerbation d’une bronchopathie chronique  

obstructive (B
PCO

) » : voici la dénom
ination du nouvel acte infirm

ier qui fera très prochainem
ent son apparition  

dans la nom
enclature. R

appelons que cet acte, négocié depuis fin 2015, sera tarifé 5.8AM
I. 

N
OM

EN
CLATU

R
E 

TR
ÈS B

IEN
TÔT, U

N
 N

OU
VEL A

CTE IN
FIR

M
IER

Seul syndicat infirm
ier libéral à poursuivre le 

dialogue avec la Fnehad (Fédération N
ationale 

des Etablissem
ents d’H

ospitalisation A D
om

icile), 
le Sniil ne lâche rien, travaillant peu à peu à 
l’élaboration d’un nouveau contrat de coopération 
entre H

AD
 et Idels. Plusieurs propositions sont 

en cours qui perm
ettraient, si elles aboutissent, 

à la m
eilleure prise en com

pte du travail  
infirm

ier libéral au sein de ces établissem
ents. 

Le Sniil dem
eure, toutefois, très vigilant dans ce 

dom
aine et rappelle sa dem

ande d’étude du coût 
réel  des différentes offres de soins, notam

m
ent 

com
paraison H

AD
/libéral.  

H
AD

-ID
ELS 

LE SN
IIL CON

TIN
U

E LES  
N

ÉG
OCIA

TION
S 

 

Suite à la réunion de fin septem
bre avec les 

quatre syndicats infirm
iers libéraux représenta-

tifs, l’Assurance M
aladie s’est engagée, par oral, 

m
ais aussi par écrit, à ne procéder à « aucun 

contrôle ou récupération d’indus auprès des 
infirm

iers libéraux sur le seul thèm
e des frais 

de déplacem
ent des infirm

ières ». Prise « dans 
un souci d’apaisem

ent », cette décision ém
anant 

du D
irecteur G

énéral de l’Assurance M
aladie, a 

été im
m

édiatem
ent m

ise en place et transm
ise à 

l’ensem
ble des C

PAM
. Elle interviendra jusqu’à la 

fin des travaux nationaux engagés suite aux diffi-
cultés d’application et d’interprétation de l’article 
13 de la N

G
AP sur les indem

nités de déplace-
m

ent des professionnels de santé. L’Assurance 
M

aladie affirm
e, de plus, vouloir « trouver un 

consensus » sur le sujet dans les m
eilleurs 

délais, et si possible, avant la fin de l’année 2016. 
Affaire à suivre, donc, de très près…

IH
K

   
M

OR
A

TOIR
E SU

R
 TOU

TES LES 
PR

OCÉD
U

R
ES…

D
irective 

2013/55/U
E 

du 
20 

novem
bre 2013 : le texte est 

déjà 
ancien…

 
m

ais, 
c’est 

bien lui qui m
et actuellem

ent le 
feu aux poudres. O

u plutôt c’est 
le projet d’ordonnance de trans-
position concocté par le M

inistère 
de la Santé qui soulève l’inquié-
tude. C

ar ce dernier pourrait, s’il 
s’applique en l’état, créer l’exercice 
partiel des activités de professions 
de santé. Autrem

ent dit, on pour-
rait voir apparaître des « balnéo-
thérapeutes » qui effectueraient 
certains actes de la nom

enclature 
des kinés ; ou encore des « assis-
tants de soin » qui auraient le droit 
de réaliser certains gestes infir-
m

iers. M
ais sans pour autant que 

ces professionnels n’aient acquis 
toutes 

les 
com

pétences 
de 

la 
profession de kiné ou d’infirm

ière…

M
is en garde dès m

ai 2016 par 
l’U

nion N
ationale des Professions 

de Santé et la C
SM

F (un syndi-

cat de m
édecin), le M

inistère n’a 
pas changé d’un iota son projet. 
Et a présenté le m

êm
e texte au 

H
aut 

C
onseil 

des 
P

rofessions 
Param

édicales. 
O

ù 
il 

rencontra, 
évidem

m
ent, une vive opposition. 

P
roblèm

e 
: 

les 
avis 

de 
l’U

N
P

S, 
com

m
e 

du 
H

C
P

P
 

ne 
sont 

que 
consultatifs…

 D
u coup, désorm

ais, 
c’est au C

onseil d’Etat de trancher. 
Sauf que là aussi, il ne s’agit que 
d’un avis consultatif…

 

Alors ? Alors certains se préparent 
au pire. Parm

i eux, l’O
rdre N

ational 
des Infirm

iers qui a déjà prévenu : 
si le M

inistère continue dans cette 
m

êm
e voie, il y aura plainte en 

justice. Pour l’O
N

I, il s’agit, en effet, 
d’un projet « incohérent et m

êm
e 

dangereux », avec risque m
ajeur 

pour la qualité et la sécurité des 
soins puisque « pour les patients 
cela rendrait l’offre de soins tota-
lem

ent opaque et incom
préhen-

sible ». D
e plus, ceci introduirait 

EXERCICE PARTIEL
N

ON
 AU

 DÉCOU
PAGE DES PROFESSION

S DE SAN
TÉ !

Allons-nous assister  
à l’arrivée d’une profes-
sion interm

édiaire entre 
aide-soignante et infir-
m

ière ? Ou entre m
édecin 

et infirm
ière ? Ou entre 

kiné et podologue ?  
Si le M

inistère persiste 
dans ses intentions de 
créer l’exercice partiel  
des professions de santé,  
tout sera possible…

  
ou presque !

IN
FO

S G
ÉN

ÉR
ALES
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D
’un côté, le Projet de Loi de 
Financem

ent de la Sécurité 
Sociale (PLFSS) ; de l’autre, 

le 
R

apport 
C

harges 
et 

P
roduits 

de l’Assurance M
aladie : ces deux 

textes-là 
annoncent 

générale-
m

ent ce qui va se passer dans le 
m

onde de la santé pour l’année (ou 
les années) suivantes…

 Et alors ?  
Q

uoi de neuf pour les infirm
ières 

libérales ? 

…
 Et bien…

 pas grand-chose. M
êm

e 
pas une participation au program

m
e 

de détection précoce de la B
PC

O
, 

réservé aux seuls m
édecins géné-

ralistes…
 alors qu’une expérim

en-
tation de ce genre m

ise en place 
par l’U

R
PS Infirm

ière N
ord-Pas de 

C
alais en 2013-2014 avait donné 

toute satisfaction ! Et pour la prise 
en charge du pied diabétique ? N

on 
plus. R

éservée, pour l’am
bulatoire, 

aux m
aisons et centres de santé 

pluripro. Pire m
êm

e : on apprend 
que les Idels devront sans doute 
oublier les Ehpad. C

ar le R
apport 

C
harges et Produits de l’Assurance 

M
aladie est clair : ce sera l’H

AD
 qui 

ira. Et ce, m
êm

e si cela nécessite 
une évolution de son cadre régle-
m

entaire et de son financem
ent. 

Pour le reste, on apprend que les 
kinés 

seront 
soum

is 
à 

régula-
tion dém

ographique, et nouvelle 
nom

enclature ; et que les chirur-
giens-dentistes verront leurs tarifs 
im

posés par un arbitre (désigné par 
l’Assurance M

aladie) si leurs négos 
conventionnelles ne sont pas finies 
au 1

er février. Enfin, les prestataires 
de santé pourront recueillir des 
données personnelles de santé ; 
les psychologues libéraux partici-

peront aux suivis de jeunes de 6 à 
21 ans en souffrance psychique ; 
les 

m
édecins 

bénéficieront 
d’un 

systèm
e de rem

plaçants m
is en 

place par les AR
S ; et les expéri-

m
entations de télém

édecine seront 
généralisées sur toute la France 
jusqu’en 2019. 

M
ais 

les 
infirm

ières 
libérales 

? 
Elles ne sont citées qu’à propos 
de leur négos conventionnelles de 
2017, pendant lesquelles l’Assu-
rance M

aladie veut discuter de la 
généralisation du B

SI. M
ais pas 

un m
ot sur leur participation (ou 

non) aux futurs PR
AD

O
 AVC

/AIT et 
projets pilotes de prise en charge 
de la douleur chronique.  R

este que, 
désorm

ais, 
com

m
e 

tout 
profes-

sionnel de santé, les infirm
ières 

condam
nées 

à 
une 

interdiction 
tem

poraire ou définitive d’exercer 
verront cette décision transm

ise à 
l’Assurance M

aladie : ce qui évitera 
de retrouver en libéral des ex-sala-
riés condam

nés. A noter : l’aide 
financière com

plém
entaire m

ater-
nité sera réservée, elle, unique-
m

ent 
aux 

fem
m

es 
m

édecins 
de 

secteur 1.

2017 ET APRES…
…

 QU
AN

D LES IN
FIRM

IÈRES LIBÉRALES BRILLEN
T  

PAR LEU
R ABSEN

CE !

Développem
ent de l’HAD 

en Ehpad, développem
ent 

d’un PRADO AVC/AIT, 
création de program

m
es 

pilotes de détection du 
BPCO et de prise en 
charge des douleurs  
chroniques : beaucoup  
de projets pour la santé 
en 2017…

 m
ais sans 

jam
ais parler des infir-

m
ières libérales !

IN
FO

S G
ÉN

ÉR
ALES

« 
une 

inégalité 
m

ajeure 
entre 

professionnels » puisque les infir-
m

ières titulaires du diplôm
e fran-

çais sont, de par la Loi, « obligées 
de détenir toutes les com

pétences » 
(à défaut elles peuvent faire l’objet 
d’une sanction pour insuffisance 
professionnelle), 

tandis 
que 

les 
professionnels 

exerçant 
à 

titre 
partiel ne le seront pas et, donc, 
échapperont systém

atiquem
ent à 

ce type de sanction…
  

Le M
inistère, confronté à toutes ces 

oppositions, im
posera-t-il au final 

l’exercice partiel ? En tout cas, pour 
l’instant, il reste ferm

e, arguant que 
la directive européenne introduit 
déjà elle-m

êm
e des lim

ites : l’exer-
cice partiel sera ainsi « soum

is à 
autorisation » et « m

is en œ
uvre 

au cas par cas » après avis déci-
sionnaire de com

m
issions régio-

nales, certainem
ent dépendantes 

des AR
S. Autres m

esures enca-
drant, selon le M

inistère, l’exercice 
partiel et sim

ilaires à ce qui est 
déjà dem

andé pour les titulaires 
de diplôm

es infirm
iers étrangers :  

« pour les professions ayant des 
im

plications en m
atière de sécu-

rité des patients », la m
aitrise de 

la 
langue 

sera 
obligatoire. 

Tout 
com

m
e le suivi d’une form

ation 
avec 

un 
m

inim
um

 
d’années 

et 
d’heure 

pour 
différents 

m
étiers 

(dont 
ceux 

se 
rapprochant 

du 
m

étier infirm
ier). 

Il n’em
pêche…

 pour les opposants 
au projet (dont le Sniil), de trop 

nom
breuses questions se posent : 

com
m

ent assurer la frontière entre 
exercice partiel et exercice inté-
gral ? com

m
ent seront enregistrés 

les diplôm
és en exercice partiel ? 

Q
uelles com

pétences seront acces-
sibles à l’exercice partiel ? Q

uel 
statut possible pour ces profession-
nels (salarié uniquem

ent ou libéral 
possible) ? Et surtout, com

m
ent 

s’assurer de la bonne inform
ation 

du patient ? Et quelle garantie au 
niveau de la sécurité sanitaire ? 

Enfin, force est aussi de constater, 
que l’article 4 septies de la direc-
tive européenne 2013/55/U

E donne  
la possibilité aux Etats de refuser 
cet exercice partiel « si ce refus est 
justifié par des raisons im

périeuses 
d’intérêt 

général 
». 

D
’où 

une  
question : la sécurité sanitaire de la 
population française ne constitue-
t-elle pas une « raison im

périeuse 
d’intérêt général » ? Alors pourquoi 
ne pas refuser l’exercice partiel ? 
Pourquoi 

s’entêter 
à 

transposer 
une directive que 14 pays m

em
bres 

de l’U
nion Européenne ont choisi 

de ne pas ratifier ? Et ce, d’autant 
plus que la profession infirm

ière 
dispose déjà d’une reconnaissance 
autom

atique 
: 

c’est-à-dire 
que 

depuis 2005, un diplôm
e d’infirm

ier 
en soins généraux obtenu dans un 
pays européen  est autom

atique-
m

ent reconnu dans tous les autres 
pays de l’U

nion. D
u coup, pas de 

problèm
e de libre circulation des 

infirm
ières…

 

IN
FO

S G
ÉN

ÉR
ALES

Intitulé « Accès partiel », c’est
cet article-là de la directive euro-
péenne qui m

et le feu au poudre 
puisqu’il perm

et de créer l’exercice 
partiel des professions de santé. 
Trois conditions cum

ulatives sont 
cependant requises :

1• le professionnel doit être  
qualifié pour exercer dans son 
Etat d’origine l’activité pour 
laquelle il dem

ande un accès 
partiel

2• les différences entre l’activité 
professionnelle d’origine et la 
profession de l’Etat d’accueil sont 
si im

portantes que le dem
andeur 

devrait suivre la form
ation initiale 

entière de l’Etat d’accueil pour 
pouvoir exercer 

3• l’activité professionnelle peut 
être séparée d’autres activités 
relevant de la profession régle-
m

entée de l’Etat d’accueil.

O
n notera que cet accès partiel 

n’est prévu que pour les profes-
sions réglem

entées, soit environ 
160 m

étiers en France : taxi, 
coiffeur, boucher, avocat... Point 
com

m
un : l’exercice de tous ces 

m
étiers est soum

is à l’obtention de 
diplôm

es spécifiques, d’agrém
ents 

ou d’inscriptions à des O
rdres. 

U
N

 A
R

TICLE  
4 SEPTIES D

E 
TOU

S LES D
A

N
G

ER
S
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U
nion Française pour une M

édecine Libre : 
c’est le nom

 du nouveau syndicat de m
édecins 

qui s’est crée le 17 septem
bre dernier. Présidé 

par Jérôm
e M

arty, m
édecin généraliste m

ais 
égalem

ent directeur-gérant d’exploitation de la 
clinique St R

och de Fronton en H
aute-G

aronne 
(2,4M

€
 de chiffre d’affaires en 2015), l’U

FM
L 

affiche une forte opposition à la loi Santé de 
M

arisol Touraine. Parm
i ses objectifs : interdire 

le tiers payant généralisé, bloquer les réseaux  
de soins, garantir la liberté d’installation, 
dém

anteler les com
m

issions paritaires, suppri-
m

er la rém
unération sur objectifs de santé 

publiques (R
O

SP), m
ais aussi garantir la 

présence d’au m
oins 50%

 de m
édecins dans les 

instances décisionnaires du m
onde de la santé. 

Enfin, l’U
FM

L appelle aussi à la défense de la 
liberté d’exercice du m

édecin, « seul habilité par 
sa form

ation à assurer des choix thérapeutiques 
dont la responsabilité ne se partage pas » et à  
la suppression de tout lien de signature conven-
tionnelle. Pour autant, l’U

FM
L explique vouloir 

aussi être représentatif d’ici 4 ans…
 et donc 

participer à la vie conventionnelle.

U
FM

L 
U

N
 N

OU
VEA

U
 SYN

D
ICA

T  
D

E M
ÉD

ECIN
S 

D
estinée à donner de la visibilité aux soins 

prim
aires, soutenir et susciter les initiatives 

dans le dom
aine, représenter les profession-

nels des soins prim
aires auprès des politiques 

et des autorités de santé, m
ais aussi perm

ettre 
la contractualisation des projets avec les AR

S 
ou l’Assurance M

aladie, la Fédération des Soins 
prim

aires a vu le jour en ce m
ois de novem

bre 
2016. Elle com

pte parm
i ses fondateurs 5 syndi-

cats (dont le Sniil, M
G

 France pour les m
édecins, 

l’U
SPO

 pour les pharm
aciens, et l’U

N
AP-SN

P 
pour les podologues), m

ais aussi des associa-
tions professionnelles (sages-fem

m
es, m

aisons 
et centres de santé) ainsi que l’association 
Asalée (qui perm

et la coopération interpro  
généralistes-Ide avec délégation d’actes aux 
infirm

ières).

IN
TER

PR
O

 
CR

ÉA
TION

 D
’U

N
E FÉD

ÉR
A

TION
  

D
ES SOIN

S PR
IM

A
IR

ES

 

IN
TER

PR
O

 (B
IS)   

R
EPR

ISE D
ES N

ÉG
OS  

IN
TER

PR
OFESSION

N
ELLES  

D
ÉB

U
T 2017

En janvier 2017 vont reprendre les négocia-
tions pour la m

ise en place de l’AC
I (Accord 

C
onventionnel Interprofessionnel) qui perm

et  
aux équipes de soins exerçant en m

aison de 
santé de percevoir des forfaits de coordination 
pluripro. En effet, com

m
e les négos de 2014 

avaient échoué, c’est un règlem
ent arbitral qui 

avait été m
is en place. M

ais ce dernier contient 
une clause obligeant à une renégociation dans 
les 2 ans. Pour autant, ce règlem

ent a perm
is 

aux 394 m
aisons de santé qui l’ont signé de 

poursuivre percevoir, en m
oyenne, chacune 

46030
€

 pour l’année 2015 au titre de la coordi-
nation pluripro. R

este que pendant ce tem
ps-là, 

les infirm
ières libérales hors m

aison de santé 
qui assurent la m

êm
e coordination pluripro 

chez leurs patients (dépendants, m
alades chro-

niques…
) ne sont pas payées pour çà. N

orm
al : 

puisque les négos sur l’AC
IP (Accord-C

adre 
Interprofessionnel) qui visaient à financer cette 
coordination pluripro-là (hors m

aison de santé) 
ont échoué aussi en novem

bre 2014. L’U
nion 

N
ationale des Professions de Santé (dont la Fni) 

avait jugé que le m
ontant des forfaits proposés 

n’était pas assez élevé…
 D

om
m

age : car, là,  
il n’y avait aucune possibilité de règlem

ent  
arbitral…
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C
SG

/C
R

D
S, 

et 
contributions 

allocations fam
iliales, form

a-
tion professionnelle et U

R
PS 

d’un côté ; cotisation m
aladie de 

l’autre…
 D

epuis toujours, les infir-
m

ières libérales étaient, com
m

e 
tous les autres professionnels de 
santé, titulaires de deux com

ptes 
cotisants U

rssaf différents : l’un, au 
titre de praticien/auxiliaire m

édical 
conventionné, qui leur perm

et de 
bénéficier d’un régim

e d’assurance 
m

aladie m
aternité et décès spéci-

fique, rattaché au régim
e général ; 

et l’autre en tant que profession-
nelles 

libérales 
rattachées 

pour 
tous les autres risques aux règles 
de droit com

m
un. 

R
ésultat des courses : l’infirm

ière 
libérale 

détenait 
2 

num
éros 

de 
com

pte U
rssaf, et avait à payer 2 

som
m

es différentes à 2 échéances 
différentes…

 alors que, finalem
ent, 

tout rentrait dans les caisses du 
m

êm
e organism

e !

M
ais au 1

er janvier 2017, fini ! Tout 
sera 

sim
plifié. 

Ainsi, 
les 

deux 
com

ptes cotisants seront autom
a-

tiquem
ent rapprochés et chaque 

infirm
ière 

libérale 
ne 

disposera 
plus que d’un seul com

pte U
rssaf. 

C
onséquence : courant décem

bre 
2016, chacune d’elle recevra un 
seul échéancier. Q

ui ne com
por-

tera qu’un seul num
éro (celui qui 

était jusqu’à présent utilisé pour le 
com

pte « professionnel libéral »), 
m

ais TO
U

TES les som
m

es à payer 
(cotisation 

m
aladie 

com
prise) 

et 
des dates de versem

ent unifiées. 

N
e 

m
odifiant 

pas 
les 

règles 
de 

calcul des cotisations et contribu-
tions, cette nouvelle m

odalité de 
gestion n’im

pliquera aucun chan-
gem

ent pour l’infirm
ière libérale : 

tout 
se 

fera 
autom

atiquem
ent.  

En cas de m
ultiplicité de com

ptes 
bancaires, 

il 
reviendra 

toutefois 
d’en choisir un seul. 

URSSAF  
SIM

PLIFICATIO
N

 D
ES CO

M
PTES AU

 1
ER JAN

VIER
 2017

Dès le début de la 
nouvelle année, toutes  
les cotisations à payer 
seront regroupées sous  
un m

êm
e com

pte. 
Une vraie sim

plification !

IN
FO

S JU
R

ID
IQ

U
ES ET PR

ATIQ
U

ES
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U
ne charte de qualité des soins des profession-

nels de ville devrait prochainem
ent voir  

le jour. Instaurée par la D
irection G

énérale de 
la Santé, celle charte devrait être expérim

entée 
d’ici quelques m

ois en B
retagne et Auvergne/

R
hône-Alpes sous deux  versions : l’une avec 

différents item
s (parm

i lesquels hygiène des 
m

ains, état vaccinal du praticien…
) ; et une autre 

qui sera déclinée par profession. Après ce test, 
et validation, cette charte sera généralisée à 
l’ensem

ble du territoire. Il s’agira, alors, de la 
prem

ière charte qualité reconnue officiellem
ent : 

pour l’heure, en effet, la seule offre de ce genre 
ém

ane d’un syndicat et de son organism
e de 

form
ation et n’a donc aucune valeur officielle.

Q
U

ALITE D
ES SO

IN
S 

B
IEN

TÔT U
N

E VR
A

IE CH
A

R
TE  

OFFICIELLE

2,88 jours en m
oyenne pour les Idels au niveau 

des C
PAM

, 2,35 jours pour le R
SI et m

êm
e 1,42 

jours pour la M
SA : voici, en m

oyenne le délai 
de paiem

ent FSE en tiers-payant lors du second 
trim

estre 2016. U
n délai qui reste tout à fait 

dans les clous de ce que la Loi Santé portée par 
M

arisol Touraine avait prévu…
 C

eci étant dit, 
l’Assurance M

aladie, le R
SI et la M

SA ont intérêt 
à faire attention : car selon le décret n°2016-
1069 du 3 août 2016 relatif aux garanties en cas 
de pratique du tiers payant, le délai m

axim
al de 

paiem
ent est fixé à 7 jours ouvrés. Et son non-

respect entraîne le versem
ent au professionnel 

de santé d’une pénalité forfaitaire de 1
€

 par 
facture im

payée les 8é et 9é jour et de 10%
 de la 

part prise en charge par l’assurance m
aladie à 

com
pter du 10é jour ouvré…
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Trois décrets, pris en application de la Loi Santé, 
précisent les nouvelles m

odalités de partage 
d’info. Ainsi, pour fluidifier le parcours hôpital-
ville, une lettre de liaison devra être rem

ise en 
m

ain propre au patient le jour de la sortie.   
C

ette dernière se substituera au « com
pte rendu 

d’hospitalisation » ET à la « lettre rédigée à 
l’occasion de la sortie », et devra obligatoirem

ent 
indiquer « les suites à donner, le cas échéant,  
y com

pris d’ordre m
édico-social ». Elle pourra 

être transm
ise, en sus, par m

essagerie sécuri-
sée et intégrée au D

M
P. D

e plus, pour faciliter 
la fluidité du parcours de soin, une possibilité 
d’échange d’inform

ations entre différents types 
de professionnels vient d’être créée. Trois condi-
tions cependant : les professionnels doivent 
participer à la prise en charge de la personne ; 
échanger uniquem

ent les infos nécessaires à la 
coordination ou continuité des soins et que ces 
dernières soient ciblées en fonction des com

pé-
tences de chacun. Les professionnels autorisés 
à y participer sont les professionnels de santé 
ET ceux de l’action sociale ou m

édico-sociale 
dans la lim

ite d’une liste préétablie (assistantes 
sociales, assistants m

aternels/fam
iliaux, éduca-

teurs, m
andataires judiciaires, psychologues…

). 
Enfin, dans l’hypothèse d’une prise en charge 
en-dehors de l’équipe de soins habituelle,  
le consentem

ent de la personne est obligatoire.




